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L’Ostpolitik de la RFA

Depuis 1949, les contacts de la République fédérale d'Allemagne (RFA) avec la République démocratique 
allemande (RDA) sont soumis aux fluctuations des relations internationales et aux aléas de la Guerre froide. 
La tension atteint son paroxysme lors de la construction du mur de Berlin en août 1961.

Walter Hallstein, ancien conseiller du chancelier Konrad Adenauer aux affaires étrangères et président de la 
Commission européenne depuis 1958, préconise la rupture diplomatique avec tous les pays qui ont reconnu 
la RDA. C'est la doctrine Hallstein. Seule l'URSS n'y est pas soumise.

La reconnaissance de la RDA par la Yougoslavie, partenaire commercial important de la RFA, remet la 
doctrine Hallstein en question. Après l'entrée au gouvernement du Parti social-démocrate (SPD), Willy 
Brandt, ancien maire de Berlin-Ouest, devient ministre des Affaires étrangères. La doctrine Hallstein est 
alors discrètement abandonnée. En 1967, les relations diplomatiques sont rétablies avec la Yougoslavie et la 
Roumanie. Mais la politique des petits pas en direction de l'Europe de l'Est se heurte à la fois aux résistances 
des milieux conservateurs de l'Union démocrate chrétienne (CDU) et à la méfiance de certains dirigeants en 
Allemagne orientale et en URSS qui craignent une contagion idéologique.

L'année 1969 marque une rupture dans la vie politique d'Allemagne occidentale. Pour la première fois 
depuis la fondation de la RFA en 1949, les démocrates-chrétiens sont exclus du gouvernement. La coalition 
sociale-libérale, conduite par Willy Brandt à partir d’octobre, veut innover en politique étrangère et briser 
les tabous. Les grandes puissances surveillent de près le rapprochement Est-Ouest engagé par le nouveau 
chancelier Brandt. Mais elles laissent faire.

Un certain rééquilibrage est ainsi entrepris, sans jamais remettre en question les alliances contractées. Les 
principaux artisans de la nouvelle politique allemande en faveur de la détente en Europe sont le chancelier 
allemand Willy Brandt et son premier conseiller diplomatique Egon Bahr. Le 28 novembre 1969, la RFA 
signe avec l'URSS le traité de non-prolifération des armes nucléaires. C'est la politique de normalisation et 
d'ouverture à l'Est, l'Ostpolitik, qui vise à restituer à la RFA, puissance économique, sa place sur la scène 
internationale en s'inscrivant dans le contexte général de la détente Est-Ouest. 

La clé de l’Ostpolitik se trouve dans les traités avec l'Est, les Ostverträge. Le premier de ces traités est signé 
par la RFA et l'URSS à Moscou, le 12 août 1970. Il est la base de toute l’Ostpolitik en ce qu'il ouvre la voie 
à la normalisation diplomatique et confirme le statu quo territorial. Il exclut tout recours à la force entre les 
deux États et prévoit le respect de l'intégrité territoriale et des frontières telles qu'elles existent. Il est 
rapidement suivi par divers accords commerciaux - la RFA est le premier client occidental de l'URSS - et les 
rencontres entre dirigeants des deux pays se font plus fréquentes. Le 3 septembre 1971, un accord 
quadripartite interallié - signé entre les États-Unis, la France, l'URSS et la Grande-Bretagne - permet de 
régler notamment les conditions de circulation des Berlinois de l'Ouest et des Alliés sur les voies de transit.

Par la suite, l'Allemagne fédérale reconnaît les nouvelles frontières occidentales de la Pologne dites la ligne 
"Oder-Neisse", acte qu'elle avait toujours refusé précédemment. Après la signature du traité germano-
soviétique, la RFA signe avec la Pologne un traité germano-polonais à Varsovie, le 10 décembre 1970. Il 
permet notamment à des ressortissants polonais d'origine allemande de s'installer en RFA. Le traité avec la 
Tchécoslovaquie est le plus difficile à régler, à cause du contentieux résultant des accords de Munich de 
1938 et de la déportation au lendemain de la Seconde guerre mondiale d'une minorité allemande installée sur 
le territoire tchécoslovaque des Sudètes.

L’accord-cadre des Quatre du 3 septembre 1971 sur le statut de Berlin-Ouest signifie que la RFA accepte 
que Berlin ne soit ni un élément constitutif de la RFA ni une unité politique autonome même si dans la 
pratique toutes les lois fédérales continuent à être reprises sans discussion par le parlement régional de 
Berlin. L'accord rétablit les communications terrestres et téléphoniques entre Berlin-Est et Berlin-Ouest. Les 
contrôles aux frontières sont assouplis et la population peut plus facilement se rendre de l'autre côté du mur. 
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Le 21 décembre 1972, la République fédérale d'Allemagne et la RDA signent à Berlin-Est le Traité 
fondamental qui consacre la reconnaissance mutuelle des deux États allemands et normalise leurs relations 
politiques et commerciales. Le statu quo diplomatique et l'intangibilité de la frontière interallemande sont 
reconnus en attendant la perspective d'une réunification. La RDA est alors également reconnue par les pays 
occidentaux. La RFA et la RDA deviennent simultanément membres de l'Organisation des Nations unies 
(ONU) en septembre 1973.


